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Berne, le 26 août 2014
Questionnaire des Nations Unies sur l’autonomie de vie des personnes handicapées, Art. 19 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH)

1. La Constitution ou la législation nationale ou locale, notamment le droit civil et pénal de votre pays, comprennent-ils des dispositions afin d'éviter l'institutionnalisation et de promouvoir la désinstitutionalisation, par exemple par le biais de :

a. l'interdiction de l'institutionnalisation forcée ou de la privation de liberté fondée sur le handicap ou le diagnostic, l'état ou l'incapacité ?

Outre l’interdiction de la discrimination du fait d’une déficience corporelle inscrite dans la Constitution fédérale (art. 8, al. 2, Cst.), deux autres articles constitutionnels garantissent la liberté personnelle (art. 10, al. 2, Cst.) et le droit à la sphère privée (art. 13, al. 1, Cst.). Tout un chacun, y compris les personnes handicapées, a ainsi le droit de choisir sa résidence et son mode de vie et de ne pas être contraint à vivre en institution. Le Code civil règle par ailleurs la procédure et la protection juridique en matière de placement à des fins d’assistance et en matière de soins médicaux apportés sans l’accord de la personne concernée. Ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles et aux droits de l’Homme  (et notamment à l’art. 5 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales CEDH). 

b. l'interdiction de présomption de dangerosité, pour soi-même ou pour autrui, sur la base du handicap ou, d'autre part, du diagnostic, de l'état ou de l'incapacité ?

Il n’y a pas d’interdiction explicite, mais elle se déduit des principes constitutionnels comme ceux mentionnés ci-dessus (1.a).

c. la garantie d'une gamme d'options au titre des régimes de protection sociale afin de choisir où habiter, et ainsi d'éviter l'institutionnalisation dans les foyers, les centres de soins ou d'autres établissements séparés ?

Différentes mesures cantonales et prestations des assurances sociales suisses permettent aux personnes handicapées de vivre chez elles et leur garantissent le libre choix du mode d’habitat.  
Dans ce contexte, il faut mentionner en particulier les prestations de lʼassurance-invalidité (AI). L’AI est une assurance sociale de base couvrant toute la population. Les prestations qu’elle offre visent à prévenir, réduire ou éliminer l’invalidité grâce à des mesures de réadaptation appropriées, simples et adéquates ; à compenser les effets économiques permanents de l’invalidité en couvrant les besoins vitaux dans une mesure appropriée ; et à aider les assurés concernés à mener une vie autonome et responsable. Les prestations de l’AI comprennent les mesures d’intervention précoce, les mesures de réadaptation, les pensions d’invalidité, l’allocation pour impotent et la contribution d’assistance.

Parmi les mesures de réadaptation, on peut mentionner les moyens auxiliaires dont ont besoin les assurés pour se déplacer, établir des contacts avec leur entourage ou développer leur autonomie personnelle. Ainsi, certains moyens auxiliaires servent à aménager le domicile de l’assuré.

L’assuré impotent, autrement dit la personne qui, en raison d’une atteinte à sa santé, a besoin de façon permanente de l’aide d’autrui ou d’une surveillance personnelle pour accomplir des actes élémentaires de la vie quotidienne, peut demander une allocation pour impotent. Celle-ci est proposée aussi bien aux assurés vivant à domicile qu’aux assurés vivant dans un home, mais dans ce dernier cas, le montant de l’allocation est réduit. A noter que l’assurance-accidents (AA) et l’assurance-vieillesse (AVS) offrent également une telle prestation.

Depuis le 1er janvier 2012, le bénéficiaire d’une allocation pour impotent de l’AI (ou de l’AVS, une fois que le bénéficaire a atteint l’âge de la retraite) qui vit à domicile peut également prétendre à une contribution d’assistance. Cette contribution permet de rétribuer la personne qui fournit de l’aide à l’assuré impotent.

Toutes ces prestations contribuent au maintien à domicile des personnes handicapées.

On peut encore mentionner certaines prestations de l’assurance obligatoire des soins (AOS), qui couvre également toute la population domiciliée en Suisse, et de l’assurance-accidents (AA), qui couvre les salariés, et parmi elles la prise en charge, dans une certaine mesure et à certaines conditions, de l'aide et des soins à domicile. Ceux-ci regroupent des prestations d'aide et de soins extrahospitalières (ou ambulatoires) permettant le maintien à domicile. Grâce aux prestations d'aide et de soins à domicile, les personnes concernées peuvent ainsi continuer à vivre dans leur environnement familier en dépit d'incapacité(s) ou réintégrer plus rapidement leur domicile au lendemain d'une hospitalisation. L'aide et les soins à domicile ont pour objectif de maintenir et de stimuler l’autonomie de l’assuré. Ce n’est que si les soins à domicile deviennent extrêmement plus coûteux qu'une prise en charge en institution que le transfert de l’assuré en établissement médico-social est envisagé.

d. l'assurance du droit de choisir avec qui vivre, en évitant de cette façon l’institutionnalisation forcée ou toute autre forme de mise en résidence forcée ?

Cf. réponse 1.a. 
e. la faisabilité d'accès et de disponibilité des ressources pour soutenir les processus de prise de décision chez les adultes handicapés, leur facilitant ainsi la possibilité de choisir le type de support désiré ? 

Le droit relatif à la protection de l’adulte vise les objectifs suivants : garantir et promouvoir le droit des personnes vulnérables et impotentes à s'autodéterminer, tout en leur assurant le soutien nécessaire et en évitant toute stigmatisation sociale. Les nouvelles mesures légales devront tenir compte du principe de la proportionnalité et faire la part entre les besoins et les possibilités des personnes concernées.

f. l'accessibilité, à la fois physique et en matière de communication et de transport, dans le but de rendre tous les services offerts à l'ensemble de la population également disponibles pour les personnes handicapées, sur un pied d'égalité ?

La loi sur l’égalité pour les personnes handicapées (LHand), entrée en vigueur en 2004, a pour but d’améliorer la participation des personnes en situation de handicap à la vie de la société. Elle prévoit notamment de prévenir, de réduire et d’éliminer les obstacles empêchant les personnes handicapées d’accéder aux constructions et aux installations, d’utiliser les transports publics, les prestations de service et les offres de formation et de perfectionnement. 

2. Votre pays dispose-t-il d'un plan ou d'un programme qui prévoit, entre autres, les services suivants pour soutenir la vie en communauté des personnes handicapées :

a. de l’aide personnelle ? 

Les personnes en situation de handicap qui sont autonomes et vivent seules ont la possibilité de bénéficier (outre de l’allocation pour impotents) de  la contribution d’assistance qui est destinée à couvrir les prestations d’assistance. Cette contribution de l’AI (respectivement de l’AVS lorsque le bénéficiaire est retraité) permet d’engager quelqu’un pour quelques heures pour accomplir certaines tâches ou certains soins (cf. plus haut, au ch. 1 c).

b. des services à domicile ou d’autres services communautaires ? 

L’AOS ainsi que l’AA prennent en charge des soins et des services à domicile, dans une certaine mesure et à certaines conditions (cf. plus haut, sous ch. 1 c).

3. Si oui, veuillez s'il vous plaît répondre aux questions suivantes.

a. Les services sont-ils payés par une entité de l'État (centrale / fédérale) ? 

Ce sont des prestations d’assurances sociales (AI, AVS, AOS, AA…).

b. Les fournisseurs de services sont-ils choisis directement par les personnes handicapées ou le choix est-il fait par d'autres entités telles que les entreprises, la sécurité sociale, le gouvernement, les caisses d'assurance-maladie, les tuteurs ou une autre tierce partie ?

Dans l’AI, l’assuré peut notamment choisir librement le personnel paramédical et les fournisseurs de moyens auxiliaires, pour autant qu’ils satisfassent aux prescriptions cantonales et aux exigences de l’assurance.

La personne handicapée choisit donc elle-même (ou son représentant légal) le prestataire, le moment, la forme, la nature, l’étendue et le déroulement de la prestation (cf. toutefois plus bas, au ch. 3 d). La personne assurée est l’employeur et la personne aidante l’employé. Cette dernière ne peut être qu’une personne physique. Les deux parties règlent entre elles les aspects relatifs au droit du travail (paiement du salaire en cas de maladie, de vacances et d’hospitalisation prolongée, ainsi que le délai de résiliation). Les rapports de travail sont soumis aux dispositions du Code civil via le contrat de travail.  

Dans l’AOS et l’AA, l’assuré a aussi, en cas de traitement ambulatoire, le libre choix entre les fournisseurs de prestations admis et aptes à traiter son atteinte à la santé.
c.  Les personnes handicapées ont-elles le droit de refuser le soutien offert et de choisir un autre soutien alternatif de leur choix ?

Cf. réponse 3.b.

d. Les membres de la famille peuvent-ils être des prestataires de services ?

La personne aidante ne peut être une parente directe de la personne assurée, elle ne peut pas être mariée avec elle, ni être son partenaire (enregistré ou de fait). A noter cependant que toute personne qui prend en charge des parents nécessitant des soins a droit à des « bonifications pour tâches d'assistance » dans le régime de l’AVS, à savoir que sa situation est reconnue et son aide prise en compte dans une certaine mesure pour l’ouverture du droit à la pension et le calcul de celle-ci.
e. Est-ce qu’il y a des prestataires publics et privés de services à choisir ?
Cf. plus haut, au ch. 3 b
f. Est-ce que la prestation de services couvre la totalité du territoire urbain et rural du pays avec une qualité de semées égalitaire ?

Oui 

g. Ces services sont-ils disponibles pour l'ensemble des personnes handicapées, quel que soit leur incapacité (veuillez faire usage de l'article. 1 (2) de la Convention relative aux droits des personnes handicapées en tant que référence pour les «personnes handicapées») ?

Les conditions sont définies par les lois régissant les différentes branches d’assurances sociales.

h. Veuillez s’il vous plaît préciser quel est le ministère en charge d’appliquer les politiques concernant la prestation de services : 

Département fédéral de l'intérieur, Office fédéral des assurances sociales (OFAS) pour l’AI et l’AVS et Office fédéral de la santé publique (OFSP) pour l’AOS et l’AA
4. Est-ce que votre pays possède un mécanisme indépendant de responsabilité mis en place pour surveiller la mise en œuvre des politiques de désinstitutionalisation, afin d'éviter les abus dans les établissements séparés actuels et dans le but d'assurer l'accès à la justice, si nécessaire?
Le nouveau droit de la protection de l’adulte est entré en vigueur le 1er janvier 2013. Les nouvelles autorités de protection de l’adulte ont pour mission de garantir une protection exhaustive aux personnes nécessitant une assistance et notamment aux personnes handicapées. 

5. Votre pays dispose-t-il de données désagrégées sur les personnes handicapées, y compris les femmes, les enfants et les personnes âgées 

a. bénéficiant de programmes de logements sociaux et des services de soutien (en comparaison avec la population générale) qui leur permettent de vivre en communauté et

Ces données existent en partie (p.e. pour la contribution d’assistance).

b. institutionnalisés dans les établissements psychiatriques, sociaux ou dans d'autres institutions? S'il vous plaît, veuillez fournir les données disponibles.

Une estimation du nombre de personnes handicapées 2011 et du nombre de personnes vivant en home ou en institution spécialisée est disponible ici :

 http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/20/06/blank/key/01.html.html

[image: image1.png]



	


4
4

[image: image2.png]